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Monsieur  le Président de l’Union Africaine, 

Monsieur le Premier Ministre de la République Fédérale Démocratique d’Ethiopie, 

Monsieur le Président sortant de la Commission de l’Union Africaine, 

Mesdames et Messieurs les Ministres,

Monsieur le Secrétaire Exécutif de la Commission Economique pour l’Afrique, 

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants Permanents des Etats membres de l’Union Africaine,

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants Permanents  des Etats et Organisations partenaires de l’Union Africaine,

Mesdames et Messieurs les Représentants des Organisations Internationales et Régionales, 

Honorables invités, 

Excellences, Mesdames et Messieurs,

C’est pour moi un grand honneur et un réel privilège d’avoir à assumer à partir d’aujourd’hui la présidence de la Commission de l’Union Africaine.

En ce jour solennel, je voudrais exprimer ma profonde gratitude et mon infinie reconnaissance à Son Excellence Monsieur JAKAYA MORISHO KIKWETE, Président de l’Union Africaine qui a bien voulu rehausser de sa présence cette importante cérémonie. Sachant pouvoir compter sur son soutien et son engagement de toujours en faveur de l’Afrique, je voudrais lui dire combien je suis heureux d’avoir à travailler avec lui durant son mandat.

Je voudrais également exprimer ma profonde gratitude et mon infinie reconnaissance à nos Chefs d’Etat et de Gouvernement pour leur obligeante marque de confiance. Qu’il me soit permis de réserver ma première pensée à leur frère et ami, Son Excellence El Hadj Omar BONGO ONDIMBA, Président de la République Gabonaise, qui a bien voulu accepter de me laisser à la disposition de notre Organisation et s’est fortement investi en faveur de mon élection. 

Qu’il me soit permis aussi de remercier toutes les Gabonaises et tous les Gabonais ainsi que toutes mes sœurs et tous mes frères africains qui m’ont encouragé et soutenu durant ma campagne en témoignage de leur confiance et de leur estime.

A vous, Monsieur le Président Alpha Oumar KONARE, je rends un vibrant hommage pour vos efforts énergiques et persévérants, ainsi que votre riche contribution en faveur d’une Afrique plus forte et plus présente sur la scène internationale. Je vous rends hommage aussi pour la détermination et la clairvoyance qui n’ont cessé de vous caractériser tout au long de votre mandat à la tête de la Commission de l’Union Africaine.
Le bilan du Plan Stratégique de la Commission de l’Union Africaine pour la période 2004-2007  témoigne du travail accompli. L’édifice institutionnel de notre Organisation est mis sur pied. Tout en faisant progresser la mise en place d’une architecture continentale de sécurité collective, l’Union Africaine s’emploie, très souvent avec succès, à promouvoir la paix dans le continent. L’intégration économique de l’Afrique, fondée sur des piliers régionaux, suit son cours. Et sur le plan international, notre Organisation fait entendre sa voix ; elle est plus respectée, plus sollicitée et bien plus lisible qu’elle ne l’était par le passé.

Le Président KONARE mérite largement que l’Afrique lui reste reconnaissante. Je ne doute pas que là où il sera, en vrai patriote africain, il continuera le combat si courageusement commencé pour l’unité, l’intégration et la prospérité de l’Afrique. Pour ma part, chaque fois que de besoin, Je ne manquerai pas de solliciter ses conseils avisés de sage africain et d’homme hautement expérimenté dans la conduite des affaires  du continent.  

J’associe à cet hommage le Vice Président, les Commissaires et l’ensemble du personnel de la Commission de l’Union Africaine qui, cinq années durant, ont travaillé avec courage et détermination, souvent dans des conditions difficiles, pour accompagner le Président dans son action. Naturellement, j’associe, M. le Président, votre épouse. On dit communément que derrière un grand homme se trouve une grande femme. Soyez en remercié. 

Monsieur le Président de l’Union Africaine,

Mesdames et Messieurs,

La cérémonie de ce jour se tient dans un contexte international en constante et rapide mutation, marqué par de  multiples menaces et de nombreux défis. Face à une telle situation, l’Afrique et ses peuples ont de plus en plus les yeux tournés vers l’Union Africaine, cadre régional où s’expriment dans toute leur diversité, les préoccupations et les aspirations du continent.

La persistance des zones de conflit et de crises, l’accroissement de la pauvreté et des grands fléaux sociaux tels que la pandémie du VIH/SIDA, les endémies du paludismes et de la tuberculose, la dégradation de l’environnement, les atteintes à l’état de droit et à la démocratie sont autant de défis et de menaces qui dépassent souvent nos frontières et auxquels il importe de trouver urgemment des solutions globales.

En même temps, d’importants chantiers appellent de notre part une mobilisation constante. Il faut convenir des efforts à engager en vue de l’intégration du continent. La réforme des institutions de notre Organisation à travers notamment, les recommandations du « Rapport de l’audit de l’Union Africaine » nous invite dès le mois prochain à Arusha, à la réflexion et à l’action. Les efforts visant à l’appropriation de l’Union Africaine par les peuples africains doivent être consolidés. Il en est de même des initiatives prises aux fins d’une plus grande adhésion de la diaspora à notre action. Il nous faudra aussi raffermir les politiques menées dans le cadre de l’approche genre en vue d’élargir l’accès des femmes à des responsabilités toujours plus grandes tant au plan continental, régional que national.

Il nous faudra par ailleurs continuer  à veiller au respect et à l’application des principes de bonne gouvernance, de la démocratie,  et de la non-indifférence inscrits en lettres d’or dans l’Acte constitutif de notre Organisation.

Je mesure l’ampleur de tous ces défis qui vont jalonner mon mandat et auxquels la Commission se devra de répondre toujours avec lucidité et détermination. La tâche apparaît immense et difficile. Mais elle est aussi exaltante et n’est certainement pas insurmontable. La Commission doit nécessairement se donner les moyens de ses ambitions pour ne pas faillir à sa mission.

Les missions qui sont confiées à la Commission l’obligent à être forte et soudée. Dans cette perspective, je m’emploierai sans jamais me lasser à y insuffler une dynamique de groupe qui, j’en suis convaincu, favorisera l’émergence d’une vision partagée de l’action à mener. Il nous faut privilégier la concertation plutôt que l’individualisme, l’inclusion plutôt que l’exclusion, les ambitions qui renforcent plutôt que celles qui fragilisent. C’est en cultivant un esprit d’équipe et en étant constamment animée par une dynamique collective que la Commission satisfera le mieux aux aspirations du continent.

Par ailleurs, l’efficacité et la rationalisation doivent être les principes fondamentaux  autour desquels devrait s’articuler l’action menée par la Commission en vue de s’affirmer dans son rôle de moteur et de gardien de l’action de l’Union. Il y a lieu de simplifier et de rationaliser le fonctionnement, les politiques et les méthodes de travail de notre organe en tenant compte du contexte qui nous entoure.

Pour ce qui est de la gestion des ressources financières mises à la disposition de la Commission, il nous faudra ensemble fixer les normes les plus élevées en la matière. Pour ma part, je m’engage solennellement devant les Etats membres et devant nos Partenaires à ériger la transparence, la responsabilité, et l’obligation redditionnelle en pierres angulaires de mon mandat.

Convaincre les Etats membres et les donateurs de l’impérieuse nécessité d’élever le niveau de nos ressources à la hauteur de nos ambitions et de nos défis, exige de notre part que l’on rende compte, de façon constante et lisible, de l’utilisation des dotations qu’ils consentent à mettre à notre disposition. Il en va de la crédibilité de notre Organisation.

Cette exigence de responsabilité, de probité et de transparence s’impose aussi pour ce qui est des ressources humaines. L’importance du rôle du personnel n’est plus à affirmer. Dès lors, pour que le personnel se sente de plus en plus motivé, il apparaît plus qu’urgent de rendre efficace le système de recrutement et de gestion des personnels. En ce qui me concerne, je serai toujours à l’écoute des fonctionnaires, je serai toujours sensible à leurs préoccupations. Mais en retour, ils seront soumis à l’obligation de résultat et j’attendrai d’eux de l’abnégation et un engagement sans équivoque dans l’action de la Commission.  

Dans l’exercice de l’autorité dont est investi le Président de la Commission de l’Union Africaine, Je puis vous assurer que je m’acquitterai de mes devoirs d’une façon équilibrée, mûrement réfléchie et dans le plus grand respect des Etats membres.

Je m’engage donc à consacrer tous les efforts nécessaires pour assurer non seulement le respect des idéaux et des valeurs de notre Organisation dont nous sommes les garants, mais aussi l’exécution des décisions prises par les organes de l’Union Africaine, en tête desquels, la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement, qui en est l’organe suprême.

En parfaite harmonie avec le Vice-Président Erastus MWENCHA, les Commissaires et l’ensemble du personnel, Je vais m’employer à être en toutes circonstances au service de l’Afrique et des Etats membres. Les vues et les décisions que les Chefs d’Etat et de Gouvernement prendront offriront à mon action le cadre indépassable de son expression.

Ayant eu le privilège de contribuer pendant plusieurs années au travail du Conseil Exécutif en tant que Ministre des Affaires Etrangères de mon pays, je mesure parfaitement l’importance et le rôle crucial de cet organe. Je ne ménagerai donc aucun effort pour travailler de concert avec les honorables membres du Conseil qui, j’en suis persuadé, savent combien je partage leurs préoccupations et leurs ambitions pour l’émergence d’une Afrique plus forte et ayant toute sa place dans la géostratégie mondiale.

Je serai constamment à leur écoute, pour bénéficier de leurs sages conseils et parfaire notre travail commun de défense des intérêts de l’Afrique. 

Je me propose de cultiver une collaboration franche et dynamique avec le COREP, source du processus décisionnel de notre Organisation. J’établirai avec les Représentants Permanents des pays membres une passerelle d’échanges périodiques de nature à assurer  une plus grande participation des Etats membres  aux activités de la Commission.

Je reste convaincu que le Conseil Exécutif et son démembrement qui est le COREP, sauront se faire les interprètes fidèles de nos préoccupations auprès de la Conférence de l’Union pour emmener celle-ci à soutenir davantage l’action de la Commission, en lui donnant tout l’appui nécessaire, tant au niveau national, régional, continental que mondial et en la dotant des ressources à même de répondre aux nombreuses missions qui lui sont confiées.

Monsieur le Président de l’Union Africaine, 

Mesdames et Messieurs, 

Notre Organisation se propose, entre autres, de réaliser une plus grande solidarité entre les peuples d’Afrique. Les peuples africains sont dès lors les premiers concernés par le processus de  développement et d’intégration du continent. C’est pourquoi, je vais soutenir le Parlement Panafricain (PAP) dans la mise en œuvre de sa feuille de route 2006-2010.

De même, j’apporterai mon soutien aux efforts en cours en vue de l’enracinement du Conseil Economique, Social et Culturel (ECOSOCC), dont le noble rôle est d’établir un partenariat entre les Gouvernements et la société civile et de promouvoir une plus grande participation de celle-ci au développement de l’Afrique.

Je soutiendrai le processus juridique en cours relatif à la fusion de la Cour Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et Je travaillerai en étroite collaboration avec les autres institutions à caractère juridique, à savoir  : la Commission africaine des Droits de l’Homme et des Peuples ainsi que le Comité africain d’Experts sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant. 

Monsieur le Président de l’Union Africaine,

Mesdames et Messieurs,

 Je vais m’atteler à renforcer la coopération avec l’ONU, ses Institutions spécialisées et singulièrement la CEA, structure partenaire des Nations Unies, dont l’expertise avérée dans les domaines où j’entends mettre davantage l’accent durant mon mandat pourra nous être d’un apport inestimable. Je compte beaucoup sur  la disponibilité de mon frère et ami Abdoulie JANNEH, Secrétaire Exécutif de la CEA, pour  continuer à donner à notre collaboration un contenu à la fois dense et concret. 

Je faillirais à mon devoir si je n’évoquais pas ici les efforts constants des Représentants des Etats et Organisations partenaires en vue de maintenir avec notre Organisation une coopération toujours fructueuse et mutuellement bénéfique. En saluant leur présence à cette cérémonie et surtout leur engagement, je voudrais les rassurer de mon entière disponibilité à œuvrer avec eux, en parfaite harmonie, afin de continuer à enrichir les partenariats déjà établis et nouer d’autres non moins importants dans les secteurs d’avenir.

La gestion optimale de ces partenariats ne peut se faire sans que les Etats membres en aient la pleine connaissance. Il me paraît donc utile de trouver le moyen d’établir un mécanisme de concertation devant permettre des échanges triangulaires entre la Commission, le COREP et les Partenaires sur les projets, les programmes et les initiatives menés avec l’assistance financière de ces derniers. Je reste convaincu qu’une telle collaboration renforcera plus avant nos relations et sera de nature à encourager les Partenaires à s’investir davantage à nos côtés en vue de la réalisation de nos objectifs.

Monsieur le Président de l’Union Africaine,

Mesdames et Messieurs,

Malgré ses richesses et ses potentialités, l’Afrique, notre continent, souffre d’un mal-être profond ! En effet, alors que les autres continents semblent évoluer vers une situation prometteuse de stabilité, de progrès et de prospérité, le continent africain,  est le seul dont le développement tarde à venir. 

33. Les conflits qui déchirent l’Afrique se sont étirés sur tant d’années que l’on est passé d’un quasi-état de guerre permanent à une exigence généralisée de reconstruction. Certes ils sont aujourd’hui beaucoup moins nombreux qu’ils ne l’étaient, il y a deux décennies, mais ces conflits continuent de bouleverser nos équilibres sociaux, familiaux, culturels et écologiques. Et le moins que l’on puisse dire est qu’ils compromettent notre développement.

De plus, ces conflits sur lesquels s’est concentré l’essentiel de l’activité de l’Union Africaine depuis sa création en juillet 2000, hypothèquent lourdement tous les efforts déployés en vue d’aboutir à une Afrique mieux intégrée. Il nous faut donc continuer à agir avec une ferme détermination pour débarrasser l’Afrique des affres de la guerre.

Raffermir le rôle du CPS, notamment en opérationnalisant la Force Africaine en Attente(FAA), le Conseil des Sages, et le Cadre de Reconstruction Post-conflit, s’avère donc une tâche urgente. Et dans notre action quotidienne de gestion des conflits, tout en continuant à nous appuyer sur nos amis traditionnels que sont l’ONU, l’Union Européenne et les partenaires bilatéraux, nous devrions tenir compte de la complexité des crises actuelles et dynamiser notre coopération avec d’autres institutions, par exemple la Ligue des Etats Arabes.

Pour ma part, tout en souscrivant pleinement à cette dynamique salutaire engagée par notre Organisation en matière de paix et de sécurité, je demeure profondément convaincu que les efforts de l’Union Africaine en vue de bâtir une Afrique paisible et prospère ne peuvent durablement fleurir que s’ils sont davantage inscrits dans une logique de promotion du développement du continent. 

Car, autant l’actualité nous contraint à ne voir que les situations de crise en Afrique qui appellent nécessairement des solutions durables, autant il importe aussi de relever que, malgré la mondialisation des échanges qui marque notre ère, le continent africain se trouve encore et toujours marginalisé sur les plans économique et commercial. 

En ce qui concerne les échanges internationaux, et malgré les initiatives engagées çà et là, les produits africains ne bénéficient pas encore d’un accès facile sur les marchés extra-africains et les négociations du cycle de Doha de l’OMC s’arc-boutent sur des piliers qui, malheureusement ne sont pas toujours en notre faveur.  

Fort de ce constat, je voudrais, durant mon mandat, me résoudre à engager la Commission à faire adopter les mesures et les initiatives les plus opiniâtres pour accroître la part de l’Afrique dans le commerce international et l’économie mondiale. Dans cette perspective, il faut accroître la capacité de production de nos industries, améliorer la compétitivité de nos produits et faire de l’Afrique une terre d’accueil des investissements directs étrangers.

D’autres préoccupations non moins importantes demeurent. Par exemple, à propos de la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement (OMD), le bilan global en Afrique reste mitigé. Par ailleurs, le continent se doit de surmonter les besoins en infrastructures : électricité, routes, ports, télécommunications et services urbains, principaux obstacles à l’accélération de la croissance et à la réduction de la pauvreté.

Je reste convaincu que pour sortir l’Afrique de son mal-être, il nous faudrait nécessairement parvenir à un point d’équilibre entre les priorités sur le plan politique et celles concernant le domaine économique. Continent jeune au regard de sa population, continent plein d’opportunités, continent d’avenir, l’Afrique ne peut continuer à ressembler à un vieillard unijambiste qui, tant bien que mal, tente d’avancer en s’appuyant sur sa jambe quasi valide tandis que l’autre  semble atrophiée et paralysée.

Trouver le moyen de transformer les riches potentialités dont regorge l’Afrique en facteurs actifs de croissance et de développement apparaît dès lors comme une exigence de tout premier ordre. 

Il ne fait aucun doute que le développement de l’Afrique passe aussi par la consolidation de ses Communautés Economiques Régionales (CER), par l’opérationnalisation de ses mécanismes intégrateurs et, tant au plan national que continental, par la mise en œuvre de politiques vigoureuses dans les domaines macro-économiques.

Dans cette perspective il faut bien sûr réactiver le Traité d’Abuja sur la Communauté Economique Africaine, mais il est un programme qui me semble pouvoir jouer un rôle déterminant si jamais il venait à être opérationnel : il s’agit du NEPAD (le Nouveau Partenariat Economique pour le Développement de l’Afrique) !

Pour cela, le NEPAD devra être intégré dans les structures de la Commission conformément  à la décision de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union. Il sera également question d’œuvrer en faveur de sa démocratisation en encourageant son appropriation par tous les Etats membres de l’Union Africaine. 

Le Pape Paul VI disait : « le développement est le nouveau nom de la paix ». J’en tire la conclusion que les efforts en vue du développement de l’Afrique contribueront également à y asseoir le règne de la paix.

Il faut certes s’occuper des menaces qui pèsent sur la paix, mais je m’inquiète tout autant des hommes, des femmes, des vieillards et des enfants qui, de par toute l’Afrique, doivent se donner un mal énorme pour joindre les deux bouts. Il n’y a pas de paix sans développement ni de développement sans paix, les deux concepts sont liés.

Je m’inquiète également des problèmes de l’environnement, notamment l’impact des changements climatiques sur notre continent déjà affecté par tant de maux.

Je suis profondément préoccupé par la hausse vertigineuse des prix des denrées alimentaires dont les conséquences pourraient engendrer des troubles socio-économiques susceptibles de dégénérer en crise durable. Il nous faut prendre des initiatives urgentes en liaison avec nos partenaires en vue de mieux maîtriser cette situation et juguler la crise qui se profile déjà à l’horizon.

Je suis par ailleurs profondément préoccupé par les ravages causés par les épizooties, les pandémies  et les épidémies tels que le VIH/SIDA, le paludisme et autres ruinant chaque jour  le potentiel africain d’hommes et de femmes valides nécessaires à son développement.

Pour mener à bien la tâche pour le développement de notre continent, J’entends renforcer encore davantage les bonnes relations de coopération avec la Banque Africaine de Développement (BAD) et les autres institutions financières. Il importe en effet de rendre opérationnelle la dynamique de développement de notre continent par le financement des projets intégrateurs. Je ne doute pas que, en panafricaniste convaincu, mon frère et ami Donald KABERUKA, Président de la BAD, m’appuiera dans cet effort. Il me l’a dit et je l’en remercie solennellement. 

Monsieur le Président de l’Union Africaine,

Mesdames et Messieurs,
Permettez-moi d’adresser, du fond du cœur, à Son Excellence Monsieur MELES ZENAWI, Premier Ministre de la République Fédérale Démocratique d’Ethiopie et au peuple éthiopien, tous mes remerciements pour leur marque de confiance et d’hospitalité. 

Je ne doute pas que les excellentes facilités auxquelles j’ai eu droit depuis mon arrivée, vont se poursuivre tout au long de mon séjour dans ce grand et beau pays qu’est l’Ethiopie, pays de légende, pays qui a fait son histoire à l’abri de toute domination extérieure, pays symbole d’une Afrique libre, d’une Afrique, qui elle aussi a désormais pour objectif de  faire son histoire en prenant en main les rênes de son destin. 

Je voudrais vous assurer, Excellence Monsieur le Premier Ministre,  de mon entière disponibilité à l’effet de poursuivre tout en la renforçant, la coopération dynamique qui a toujours existé entre la Commission de l’Union Africaine et votre beau Pays. 

Monsieur le Président de l’Union Africaine, 

Mesdames et Messieurs,

Je ne saurais terminer mon propos sans vous inviter  à réfléchir à cette question qui nous interpelle tous : l’Afrique peut-elle revendiquer sa place dans le 21ème  siècle ? C’est le titre d’un rapport publié en 2000 par la CEA, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, la Coalition mondiale pour l’Afrique et le Consortium pour la recherche économique en Afrique. A cette question, le rapport lui-même a répondu par un « oui » nuancé en raison du nombre élevé de pièges qui entravent le développement de notre continent.

Pour ma part, je réaffirme ma ferme conviction que l’Afrique  finirait par trouver, elle aussi sa place. Car, quelle que soit la longueur de la nuit dans laquelle notre continent est plongé, le jour finira par se lever ; et ce jour sera, croyez-le, lumineux. Il n’y a pas de fatalité au sous développement qui vouerait certains à la misère éternelle et d’autres à l’enrichissement perpétuel. Il y a à peine 50 ans, l’Asie (Japon excepté) était encore dans une situation désespérée de sous développement comparable à la nôtre. La Corée du sud par exemple avait, à ce moment là, un niveau de développement inférieur à celui de la Côte d’Ivoire et du Ghana. L’Afrique doit se réveiller à son tour. Elle doit prendre en mains les rennes de son destin et partir, elle aussi à la conquête du futur pour qu’enfin notre soleil brille de mille feux. C’est un tel espoir qui berce nos cœurs et anime nos actions afin de nous permettre d’œuvrer, avec le reste du monde, à la liberté et au bonheur du genre humain.   

Je vous remercie pour votre aimable attention 

Que Dieu bénisse l’Afrique !
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